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Loi concernant la ville de Charlesbourg

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

A TTENDU que la ville de Charlesbourg
a, par sa pétition, représenté qu'elle est

régie par la Loi des cités et villes, ayant
été érigée en ville par lettres patentes
émises sous le grand sceau de la province,
en date du 20 octobre 1949, et qu'il est
dans l'intérêt de la ville et nécessaire pour
la bonne administration de ses affaires,
que de plus amples pouvoirs lui soient
accordés pour faire face au développe-
ment rapide de la municipalité;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Charlesbourg, en
remplaçant le premier alinéa de l'article
124, par le suivant:

" 1 2 4 . Nul ne peut être mis en nomi-
nation pour la charge de maire ou d'éche-
vin, ni être élu à cette charge, à moins que,
durant les douze mois précédant immé-
diatement la mise en nomination, il n'ait
possédé dans la municipalité et ne
possède encore, à la date de la mise en
nomination et à celle de l'élection à titre de
propriétaire, en son propre nom, des biens-
fonds d'une valeur inscrite au rôle d'éva-
luation en vigueur à la date de la présen-
tation, d'au moins mille cinq cents dollars
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pour le maire et mille dollars pour les
échevins, après paiement ou déduction
faite de toute hypothèque et de tout pri-
vilège enregistré sur tels biens-fonds."

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Charlesbourg, en
remplaçant l'article 135, par le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, ayant le pre-
mier jour du deuxième mois précédant
celui au cours duquel a ou aurait lieu
l'élection, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste des personnes ins-
crites sur le rôle d'évaluation et de per-
ception des taxes de la municipalité et
possédant le cens électoral."

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Charlesbourg, en
remplaçant l'article 143, par le suivant:

" 1 4 3 . Si le troisième jour après l'ex-
piration du délai mentionné en l'article
135, le greffier n'a pas fait la liste alpha-
bétique des électeurs ou n'a pas donné et
publié l'avis requis par l'article 139, la
Cour de magistrat ou le juge de district qui
la préside, ou, si ce dernier est absent ou
incapable d'exercer ses fonctions, un juge
de district à qui est assigné le district voi-
sin, doit, sur requête sommaire de toute
personne ayant droit d'être inscrite comme
électeur dans la municipalité, nommer un
greffier spécial pour préparer cette liste."

4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Charlesbourg, en
remplaçant l'article 173, par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins a lieu tous les trois ans le
premier jour juridique de mai.

Le terme d'office du maire et des éche-
vins actuellement en fonction, ou leurs
remplaçants en cas de vacance, se termi-
nera à l'élection de mai 1957.

En se conformant à l'article 1736 le
conseil municipal pourra changer la date
de l'élection générale du maire et des
échevins du premier jour juridique de mai
au premier jour juridique de novembre
et dans ce cas, la tenue de la première
élection générale sera avancée de six
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mois, et le terme d'office du maire et des
échevins alors en fonctions se terminera
quant au maire, à l'assermentation du
nouveau maire, et quant aux échevins,
à l'ouverture de la première séance, géné-
rale ou spéciale, du conseil nouvellement
élu.

L'article 173b ne s'appliquera pas autre-
ment à la ville de Charlesbourg tant que
la date de l'élection n'aura pas été changée
au premier jour juridique de novembre
de la façon prévue ci-dessus."

5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Charlesbourg, en
ajoutant après le paragraphe 23° de
l'article 427, le suivant:

"23°a En sus de la taxe prévue au
paragraphe précédent, le conseil est de-
puis le premier août 1954, autorisé à
prélever un tarif de compensation pour le
service d'égout sur tous les biens-fonds
ou immeubles imposables ayant front
sur une rue où existe une conduite d'égout,
ledit tarif à être déterminé suivant l'éten-
due de front desdits terrains ou autre-
ment, et en la manière déterminée par le
règlement d'imposition."

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Charlesbourg, en
ajoutant après l'article 441, le suivant:

" 4 4 1 a . La ville est autorisée par rè-
glement à faire sur sa propriété tous les
travaux permanents tels que la mise en
forme, le pavage et la pose de chaînes
des rues, les trottoirs, et emprunter au
besoin les sommes nécessaires à ces fins.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en ce
cas pour la préparation des règlements et
la négociation des emprunts sont défrayés
au moyen d'une cotisation spéciale préle-
vée par voie de taxation directe sur les
biens-fonds des propriétaires intéressés
ou en raison de l'étendue de front desdits
biens-fonds, ou suivant ces deux modes
de prélèvement, dans la proportion déter-
minée par le règlement. Et à cette fin, la
ville est autorisée à emprunter tout argent
nécessaire pour payer ces travaux.
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Les termes de ces emprunts ne doivent
pas excéder celui d'une cotisation spéciale
prélevée pour les travaux qui font l'objet
de cet emprunt. Les règlements du
conseil pour les fins ci-dessus ne requièrent
pas l'approbation des contribuables si
une requête, signée par les deux tiers des
propriétaires des immeubles affectés, a
été présentée au conseil en demandant
l'adoption. Si une telle requête n'est pas
soumise au conseil, lesdits règlements
doivent recevoir l'approbation des contri-
buables intéressés suivant les exigences
des articles 581 et suivants de la Loi des
cités et villes. Dans tous les cas, lesdits
règlements doivent recevoir l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article constitue un fonds d'amortissement
qui doit être exclusivement appliqué au
paiement de l'intérêt sur les bons ou
obligations émises pour le paiement de
ces travaux et au rachat de ces obligations
ou de ces bons, à leur échéance, et ces inté-
rêts et fonds d'amortissement resteront
néanmoins une charge sur le fonds général
de la ville.

La ville est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque, avec le pro-
duit de la vente desdites obligations ou
bons.

Ces emprunts doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux, à moins qu'un délai additionnel
ne soit accordé par le ministre des affaires
municipales."

7. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Charlesbourg, en
ajoutant à l'article 469, après le paragra-
phe 23°, le paragraphe 24°.

"24° Pour prohiber les restaurants am-
bulants, roulottes servant de restaurants,
en interdire l'exploitation dans les limites
de la ville et annuler leur permis. Néan-
moins, en cas d'annulation d'un permis, la
ville devra rembourser une partie du coût
du permis payé correspondant à la période
restant à courir en vertu de ce permis."
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8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Charlesbourg, en
ajoutant après le paragraphe 1° de l'article
472, les suivants:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot des
branches, broussailles et longues herbes, ou
d'y laisser des ferrailles, détritus, papiers
ou bouteilles vides, et, sauf dans les zones
dites industrielles dans les règlements de
construction, des matériaux de construc-
tion ou de démolition, constitue une nui-
sance, et pour imposer des amendes aux
personnes qui laissent exister telles nui-
sances, et pour prescrire les mesures pro-
pres à les empêcher;

"l°b Pour décréter que le fait de laisser
une roulotte ou autre véhicule en station-
nement permanent sur un terrain aux fins
de l'utiliser comme habitation, constitue
une nuisance, et pour imposer des amendes
aux personnes qui laissent subsister une
telle nuisance et pour prescrire les mesures
propres à les empêcher."

9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Charlesbourg, en
ajoutant après le paragraphe 1° de l'arti-
cle 473, le suivant:

"l°a Le conseil est autorisé à voter par
résolution et à payer à même les fonds
généraux, toute somme qu'il jugera utile
pour l'encouragement des arts, des scien-
ces, des œuvres de charité et de civisme,
l'établissement de centres de loisirs, l'or-
ganisation de jeux et de sports et pour
favoriser l'expansion de l'industrie et du
commerce, par l'intermédiaire du Bureau
de l'industrie et du commerce de Québec
Métropolitain ou tout autre organisme du
même genre, pourvu que le montant global
destiné à ces fins ne s'élève pas à plus de
six mille dollars ($6,000.00) par an."

1 0 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 485, les articles suivants:

" 4 8 5 a . Le conseil de la ville pourra
ordonner, par résolution, que le rôle d'éva-
luation soit composé de fiches ou feuilles
mobiles à la condition que sur chacune de
ces fiches ou feuilles mobiles l'année de sa
confection soit indiquée sous les initiales du



480 CHAP. 1 0 2 Charlesbourg 5-6 Eliz. II

Experts
aux esti-
mateurs.

S.R.,
c. 233,
a. 492,
remp.
pour la
ville.
Rensei-
gnements
à fournir.

Refus, de
répondre,
etc.

S.R.,
c. 233,
a. 593,
remp.
pour la
ville.
Approba-
tion des
règle-
ments.

secrétaire-trésorier ou du greffier. Lors de
la confection d'un nouveau rôle, les fiches
ou feuilles mobiles sur lesquelles aucun
changement ne sera fait, pourront faire
partie du nouveau rôle à la condition que
mention en soit faite sur chacune d'elles
sous les initiales du secrétaire-trésorier.

" 4 8 5 b . Le conseil peut, par résolu-
tion, adjoindre des experts aux estima-
teurs en vue de conseiller et d'aider ces
derniers à établir, par les meilleures mé-
thodes possibles, la valeur réelle des biens
imposables de la ville ou de certaines
catégories d'iceux."

1 1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Charlesbourg, en
remplaçant l'article 492, par le suivant:

" 4 9 2 . Toute personne imposable à
raison de son emploi, profession ou genre
d'affaires, et tout propriétaire, locataire
ou occupant d'un bien ou objet imposable,
sont tenus de répondre correctement aux
questions qui leur sont faites à ce sujet
par les estimateurs et de donner tous les
renseignements possibles et nécessaires.
Tout propriétaire, locataire ou occupant
d'un bien ou objet imposable doit permet-
tre aux estimateurs de visiter et d'exami-
ner toute propriété immobilière ou mobi-
lière, ainsi que l'intérieur ou l'extérieur des
maisons, bâtiments ou édifices quelcon-
ques pour les fins de l'évaluation d'iceux.

Si ces personnes refusent de répondre
aux questions qui leur sont posées ou si
elles donnent sciemment des réponses
inexactes ou si elles refusent d'autoriser la
visite ou l'examen de toute propriété mo-
bilière ou immobilière, elles sont passibles
d'une amende n'excédant pas vingt dollars,
et de pas moins de huit dollars ou d'un
emprisonnement n'excédant pas un mois."

1 2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Charlesbourg, en
remplaçant l'article 593, par le suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète un
emprunt, doit, pour entrer en vigueur et
devenir exécutoire, être approuvé par les
électeurs municipaux propriétaires d'im-
meubles imposables, conformément au
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présent article et subséquemment autorisé
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Une assemblée publique des électeurs
municipaux propriétaires d'immeubles im-
posables doit être tenue, après l'adoption
d'un tel règlement, au lieu, au jour et à
l'heure fixés par le conseil à cette fin.

Cette assemblée doit être tenue entre
sept heures et dix heures du soir, au plus
tard le quinzième jour de la date de
l'adoption du règlement, après un avis de
convocation d'au moins cinq jours francs
donné par le greffier.

Elle est présidée par le maire ou le maire
suppléant ou, en leur absence, par un
échevin.

Le greffier, agissant comme secrétaire
de l'assemblée, lit le présent article et le
règlement et soumet celui-ci aux électeurs
présents et habiles à voter sur ce règle-
ment. Si, avant qu'il se soit écoulé une
heure depuis l'ouverture de l'assemblée,
quinze de ces électeurs présents dans le cas
où le règlement doit être approuvé par
tous les contribuables, ou six de ces élec-
teurs présents dans le cas où le règlement
doit être soumis aux électeurs d'une partie
seulement de la municipalité, demandent
que le règlement soit soumis pour appro-
bation aux électeurs municipaux proprié-
taires d'immeubles imposables, le prési-
dent de l'assemblée doit fixer le jour du
vote sur ce règlement, à une date appro-
priée dans les quarante jours suivant cette
assemblée; dans le cas contraire, le règle-
ment est réputé avoir été approuvé à
l'unanimité par les électeurs."

1 3 . L'article 548 de la charte de la
cité de Québec ne s'applique pas à la ville
de Charlesbourg.

1 4 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire et sujet seulement à l'approbation
préalable du ministre des affaires munici-
pales et de la Commission municipale
de Québec, la ville de Charlesbourg est
autorisée à emprunter annuellement, pour
une période de trois ans à compter du
premier janvier 1957, par émission d'obli-
gations ou autrement, une somme n'excé-
dant pas cent mille dollars ($100,000.00)
pour la construction ou la réfection per-
manente des chaussées publiques com-
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prenant rues, chaînes de rues et trottoirs,
pour l'amélioration des systèmes d'aque-
duc et d'égout, pour l'aménagement de
parcs ou terrains de jeux, pour l'achat
de terrains, bâtisses ou équipement requis
pour fins municipales ou la construction
de bâtisses requises pour les mêmes fins.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


